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 n° 296 893 du 13 novembre 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Rue de Stassart 117/3 

1050 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et S. 

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu de votre mère et 
tutsi de votre père et de religion catholique. Vous êtes née le [XX] août 1993 à Nyakabanda (Kigali). 
Vous résidez à Kacyiru (Kigali) jusqu’à votre départ du Rwanda en 2019. 
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Vous suivez votre scolarité au Rwanda puis en Ouganda, et déclarez avoir achevé l’école secondaire. 
Par la suite, vous êtes commerçante à votre compte entre 2012 et 2018 puis employée au sein d’un 
commerce entre 2018 et 2019, année de votre départ pour l’Europe. 
 
A compter de 2015 et dans le cadre de vos activités professionnelles, vous vous rendez une fois par 
mois en Ouganda où vous cherchez des marchandises pour les revendre ensuite au Rwanda. A partir 
de 2017, vous êtes questionnée à votre retour au Rwanda par les services d’immigration au sujet de vos 
déplacements en Ouganda. Alors que vous reveniez parfois sans marchandises, les autorités 
commencent à vous soupçonner. 
 
Le 28 ou le 30 avril 2017, alors que vous passez les contrôles d’immigration au poste frontière de 
Gatuna au retour d’Ouganda, vous êtes arrêtée par des agents de la CID (Criminal Investigation 
Department) et emmenée dans un véhicule pour vous conduire vers un lieu non-identifié. Vous y êtes 
détenue et battue pendant quatre jours. On vous accuse de transmettre des informations pour le compte 
de l’Ouganda du fait de votre double-ethnie, ce que vous niez. Quatre jours plus tard, vous êtes 
reconduite, sans vos marchandises, à votre domicile de Kacyiru. 
 
Après cela, vous décidez de ne plus vous rendre en Ouganda mais plutôt de vous rendre à Goma, en 
République démocratique du Congo, pour vous y procurer les marchandises nécessaires à votre activité 
commerciale. 
 
Une semaine plus tard, vous tentez de vous rendre au Kenya depuis l’aéroport international de Kigali. 
Lors des contrôles, on vous prend votre passeport, vous interroge et vous accuse de faire du trafic 
d’êtres humains. Vous êtes ensuite conduite en véhicule dans une « safe house » pour y être de 
nouveau interrogée et maltraitée physiquement. Devant les accusions formulées contre vous, vous niez. 
 
Après deux jours de détention, on vous signifie votre libération tout en vous précisant que l’on vous 
préviendrait ultérieurement pour que vous puissiez aller récupérer votre passeport à Kacyiru. On vous 
précise également que vous n’êtes dès lors pas autorisée à quitter le pays. 
 
Vous décidez quelques jours après de vous rendre à nouveau au Kenya. À votre retour au Rwanda, on 
vous indique que vos marchandises ne sont pas conformes et qu’elles ne peuvent pas y rentrer. Devant 
ce constat, vous demandez à des connaissances en Ouganda de vous acheminer les marchandises 
jusqu’à la frontière rwandaise, où vous les récupérez en personne. Vous mentionnez que vos 
marchandises y sont parfois refusées au motif qu’il s’agirait de fripe, interdite au Rwanda. 
 
Après cela, vous décidez d’arrêter votre activité commerciale et de travailler comme employée pour le 
compte de quelqu'un d’autre en devenant vendeuse. 
 
Environ sept mois avant votre départ du Rwanda pour l’Europe, vous découvrez que votre domestique 
est chargé de vous espionner pour le compte de la police. A la suite de cet épisode, vous décidez de 
vous mettre en contact, par le biais d’un ami policier, avec un passeur. Avec son aide, vous obtenez un 
visa touristique, délivré le 26 novembre 2019 par l’ambassade polonaise de Dar-Es-Salaam (Tanzanie) 
et valable du 04 au 20 décembre 2019. 
 
Vous quittez le Rwanda le 03 décembre 2019 et arrivez en Pologne le lendemain, après une escale à 
Doha. Vous rejoignez ensuite la Belgique en bus le 06 décembre 2019. 
 
Vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique le 16 septembre 2020. 
 
À l’appui de votre demande de protection, vous déposez les documents suivants : votre passeport 
rwandais (documents 1 et 3), un bordereau des douanes rwandaises (document 4), deux cartes 
d’embarquement (document 5), une attestation d’assurance de la compagnie Phoenix/MUA (document 
6), un ordre de mission de la Rwanda Women’s Network (document 7), une carte de service de la 
Rwanda Women’s Network (document 8), une confirmation de réservation d’hôtel « booking.com » 
(document 9), une facture d’hôtel Belwerderski (document 10), une lettre de mission de la PESCA 
International Conference (document 11), votre attestation d’immatriculation belge (document 12), deux 
rapports de consultation d’endocrinologie (documents 13 et 16), deux diagnostics d’imagerie médicale 
(documents 14 et 17) et un rapport de consultation de neurochirurgie (document 15). 
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B. Motivation 

 
Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. Au début de l’entretien personnel, vous indiquez être malade et avoir souvent des malaises 
avant de conclure que, pour l’instant, vous vous sentiez bien (notes de l'entretien personnel ci-après « 
NEP », p.3). Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous 
concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. Afin de vous 
permettre de poursuivre l’entretien dans les meilleures dispositions, l’Officier de protection a prévu deux 
pauses dont une longue. Lorsque vous mentionnez un fort mal de tête, l’Officier de protection vous a 
demandé si vous souhaitiez un verre d’eau et si vous étiez en mesure de poursuivre l’entretien 
personnel, ce à quoi vous avez répondu par l’affirmative (NEP, p.21). 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 
 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure 
qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 
1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection 

subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement 
à sa crédibilité générale et remettent donc, en cause les faits invoqués à la base de votre demande de 
protection internationale. 
 

Premièrement vous invoquez une arrestation et détention ayant lieu en 2017 en revenant d’un 
déplacement professionnel à l’étranger. Si le CGRA ne remet pas en question votre emploi de 
commerçante au Rwanda, étayé par des documents, il ne peut cependant croire en la réalité de 

cette détention. 
 
D’emblée, le CGRA constate que vous n’êtes pas claire quant à la date même de votre arrestation. A 
l’Office des étrangers, vous relevez la date du 30 avril tandis qu’interrogée à ce sujet lors de votre 
entretien personnel au CGRA, vous indiquez spontanément le 28 avril avant de vous reprendre, après 
un moment, pour préciser « entre le 28 et le 30 avril» (NEP, p.15). Le CGRA relève également une 
incohérence sur la durée de votre détention à cette date. En effet, vous déclarez à l’Office des étrangers 
que vous êtes mise en détention pendant « deux jours» tandis que lors de l’entretien personnel au 
CGRA, vous indiquez à de nombreuses reprises être restée sur place pendant 4 jours (NEP, p.11, 12, 
14, 15 et 20). Cette contradiction et l’imprécision relevée plus haut portant sur un élément essentiel de 
votre récit, à savoir votre première arrestation et détention, viennent déjà jeter un sérieux doute sur la 
réalité de ces dernières. Par ailleurs, le CGRA souligne qu’invitée en début d’entretien à formuler 
d’éventuelles remarques au sujet du rapport de votre entretien à l’Office des Etrangers, vous indiquez 
n’avoir rien à signaler (NEP, p.3), ce qui conforte le CGRA dans son analyse. 
 
Le Commissariat général tient également à nuancer la fréquence de vos déplacements à l’étranger qui, 
selon vous, seraient à la source de vos ennuis (questionnaire CGRA, NEP p.17). En effet, alors que 
vous êtes interrogée à ce sujet, vous indiquez voyager « une fois par mois en Ouganda» et «tous les 
trois mois au Congo et au Kenya» (NEP, p.6). Cependant et selon les tampons repris dans votre 
passeport (cf. dossier administratif, farde verte, doc. n. 1), s’il est bien attesté de nombreux voyages en 
Ouganda entre le 20 avril 2017 et le 14 août 2018, le CGRA constate cependant que vous ne vous êtes 
rendue que deux fois au Congo (aller-retours sur la même journée) et qu’une seule fois au Kenya. Il 
apparait peu probable pour le CGRA, au regard de vos activités de commerçante, que vous ne soyez 
pas en mesure de rendre compte avec plus de précision de vos déplacements professionnels dans la 
région. Confrontée au fait qu’il soit peu vraisemblable que vous vous soyez rendue aussi régulièrement 
que vous le prétendez au Congo au regard des tampons présents dans votre passeport qui ne font état 
que de deux aller-retours sur la même journée du 02 août 2017, vous admettez finalement ne vous y 
être rendue qu’une seule fois (NEP, p.19). De plus et alors que vous déclarez avoir commencé à 
voyager dans le cadre de vos activités professionnelles en 2015, votre passeport délivré le 22 juillet 
2015 ne fait pas état de déplacements à l’étranger avant le 20 avril 2017, ce qui vient nuancer la 
fréquence de vos voyages, lesquels selon vous seraient à la base de vos problèmes avec les autorités. 
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Ensuite, conviée à justifier votre arrestation, mis à part vos voyages dans le cadre de votre travail (cf. 
NEP 17), vous indiquez que les autorités vous ciblaient au regard de votre double origine ethnique mais 
également du fait du départ de votre mère du Rwanda et de la collaboration de votre père avec les 
«Inyenzis» (NEP, p.16) et qu’ils vous soupçonnaient d’espionner le Rwanda pour le compte de 
l’Ouganda. Le Commissariat général note cependant qu’il s’agit là de faits particulièrement anciens, 
votre père étant décédé en 1994 et votre mère installée en Belgique depuis 2005 (NEP, p.7). Le CGRA 
estime donc très peu plausible que les autorités vous inquiètent pour ce fait tant d’années plus tard. De 
plus, le CGRA constate que vos autorités vous ont délivré un passeport en 2015 et permis de quitter le 
territoire aussi régulièrement que vous l’avez fait et sans encombres à compter d’avril 2017, ce qui tend 
à démontrer que le passé de vos parents n’a pas eu pour effet de vous mettre dans le collimateur de 
vos autorités. Concernant votre double-ethnie, dont vous expliquez qu’elle vous permettrait d’«accéder 
à tout le monde», faisant de vous une «précieuse source d’informations» (questionnaire CGRA), le 
CGRA ne voit pas comment cela justifierait que l’on s’en prenne à vous de la sorte sur cette simple base 
et constate qu’il s’agit là d’une pure allégation de votre part. De surcroit, vous indiquez ne pas appartenir 
ou avoir appartenu à des mouvements politiques et ne pas vous intéresser à la politique (NEP, p.7, 16 
et 17). Vous déclarez en sus que vos connaissances du paysage politique rwandais se limitent au nom 
du Président de la république (NEP, p.12). Vu votre profil apolitique, et compte tenu des nombreux 
voyages déjà effectués sans encombre entre le Rwanda et l’Ouganda, et n’ayant jamais rencontré le 
moindre problème avec vos autorités auparavant, il apparait peu plausible que ces dernières s’en 
prennent à vous de la sorte du jour au lendemain. Et comme expliqué supra, le CGRA ne peut croire 
que vous ayez été arrêtée pour les raisons que vous invoquez. Cet élément continue de convaincre le 
CGRA que cette détention de 2017 n’a pas eu lieu. 
 
Par ailleurs, le Commissariat général constate que vos déclarations en lien avec votre détention sont 
très peu circonstanciées et aucunement empreintes d’un sentiment de faits vécus. Interrogée sur la 
pièce dans laquelle vous étiez maintenue, vous déclarez ne vous rappeler de rien. Invitée par l’Officier 
de protection à expliciter votre ressenti pendant cette période, vous vous cantonnez à dire «comme si le 
ciel m’était tombé dessus» sans apporter quelconque précision supplémentaire. Amenée à vous 
exprimer sur ce qu’il s’est passé durant ces quatre jours, vous répondez seulement de manière 
laconique : «j’étais frappée, je dormais à même le sol» et vous montrez par la suite incapable de 
préciser le nombre de fois où vous avez été interrogée, vous limitant à dire que vous ne pouvez pas les 
compter (NEP, p.15 et 16). Dans les observations communiquées suite à l’envoi des notes de l'entretien 
personnel (cf. dossier administratif, email du 25/05/2022), votre conseil indique que vous avez parlé de 
torture mais que cela n’est pas noté. Le CGRA est forcé de constater que vous n’apportez toutefois 
aucun détail supplémentaire pertinent à ce sujet, vous cantonnant à répéter de manière peu 
circonstanciée que vous avez été frappée et torturée et dormiez à même le sol. Le CGRA estime peu 
crédible que vous ne soyez pas en mesure de parler de manière plus circonstanciée, spécifique et 
détaillée de votre détention qui a pourtant duré quatre jours selon vos dires. Ces déclarations lacunaires 
de votre part donnent un indice supplémentaire au CGRA que cette détention n’est pas réelle. 
 
Vos déclarations en lien avec les interrogatoires auxquels vous auriez été soumise pendant cette 
détention de quatre jours ne sont pas non plus de nature à convaincre le CGRA. Ainsi, le CGRA 
constate que vous disposez de très peu d’informations concernant les accusations formulées contre 
vous ce qui apparait d’emblée comme invraisemblable. À l’Office des Étrangers, vous expliquez qu’on 
vous reprochait de collaborer avec des groupes rebelles et d’être informatrice pour l’opposition 
(questionnaire CGRA) alors qu’au cours de votre entretien personnel au CGRA, vous mentionnez 
simplement, «les opposants du gouvernement rwandais», sans vous montrer en mesure de donner la 
moindre information supplémentaire. En effet, invitée à faire précisément état des personnes pour 
lesquelles l’on vous reprochait de fournir des informations, vous répondez de manière vague : « j’ai su 
qu’en Ouganda, il y avait beaucoup d’opposants à Kagamé, de personnes qui ont connu des problèmes 
avec Kagamé qui étaient en Ouganda». Alors que l’Officier de protection vous demande plus de 
précisions sur les opposants qui vous ont été mentionnés, vous invoquez dans un premier temps «des 
problèmes de mémoire» puis vous modifiez votre version invoquant que l’on ne vous les aurait jamais 
précisés avant de finalement revenir à vos déclarations initiales, spécifiant «il y a des noms qu’ils ont 
donnés mais (&) j’ai des problèmes de mémoire» (NEP, p. 16 et 17). Cette inconstance dans vos 
propos successifs, ainsi que votre incapacité à fournir le moindre détail sur les personnes avec 
lesquelles on vous accusait de collaborer, jette un doute supplémentaire sur la crédibilité de vos 
déclarations. 
 
Par ailleurs, le Commissariat général constate que vous faites preuve d’une attitude désintéressée qui 
lui apparait peu compatible avec la gravité des accusations portées contre vous.  
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Alors que vous êtes invitée à donner de plus amples précisions sur les démarches que vous avez 
entreprises pour vous renseigner sur les opposants avec lesquels on vous reprochait de collaborer, 
vous déclarez simplement «je ne l’ai pas fait (&) tout rwandais qui dit des choses qui ne vont pas bien 
est traité par les autorités d’opposant ». Confrontée à cette absence d’intérêt pour les motifs mêmes qui 
ont conduit à votre arrestation et à votre détention, vous vous limitez à dire : «Je n’ai rien voulu savoir 
car je ne m’accusais de rien » (NEP, p.17). De telles explications ne convainquent pas le CGRA et ne 
parviennent pas à justifier votre indifférence dans de telles circonstances. 
 
Vos déclarations concernant votre libération ne sont pas non plus de nature à convaincre le CGRA. En 
effet, alors qu’à l’Office des Etrangers vous indiquiez qu’on vous a «laissé partir en attendant le résultat 
des investigations» (questionnaire CGRA). Cependant, force est de constater que vous ne faites 
nullement référence à cela durant votre récit libre, vous contentant de dire que vous avez été ramenée 
chez vous (NEP, p.12). 
 
Questionnée ensuite à quatre reprises au sujet des conditions de votre libération, et sur ce qui vous a 
été dit lorsque l’on vous a laissé partir, vous passez à nouveau cet élément sous silence. Confrontée à 
cette omission dans votre récit au CGRA, vous vous limitez à répondre que l’Officier de protection ne 
vous l’a pas demandé. Confrontée au fait que des questions très claires vous ont bien été posées au 
sujet de votre libération, vous vous montrez évasive, faisant référence à votre seconde arrestation sans 
fournir la moindre explication sur cette omission de votre part (NEP, p.18). Cette omission portant sur un 
élément essentiel de votre récit, cela continue de remettre en cause la réalité de cette détention. En 
outre, vu l’acharnement des autorités à votre égard et la gravité des faits qui vous sont reprochés, il 
apparait peu crédible pour le Commissariat général que l’on accepte de vous relâcher sans que la 
moindre condition ne soit posée à votre remise en liberté. 
 
Ensuite, le CGRA constate une incohérence entre vos déclarations et les cachets présents dans votre 
passeport. En effet, alors que vous déclarez à deux reprises ne pas être retournée en Ouganda après 
votre libération (NEP, p. 12 et 19), les cachets qui figurent dans votre passeport témoignent de voyages 
entre le Rwanda et l’Ouganda notamment les 7, 10, 14 et 16 mai 2017, soit après votre détention 
alléguée. Confrontée à cette incohérence, vous tentez de vous justifier en avançant que ces cachets 
auraient été apposés par les autorités pour camoufler votre arrestation et votre détention (NEP, p.19). Il 
apparait d’emblée peu probable que, dans le but de camoufler votre détention, les autorités décident 
d’apposer dans votre passeport des tampons que justifieraient de déplacements à des dates ultérieures 
à votre remise en liberté et qu’elles apposent également dans votre passeport dans tampons d’un pays 
tiers. De plus, le Commissariat général constate que ces tampons indiquent des passages frontières 
depuis deux postes différents : Gatuna et Miramar Hills. Alors que vous avez été interpellée au poste 
frontière de Gatuna (NEP, p.15), il est peu probable que l’on appose dans votre passeport des tampons 
d’un autre poste frontière indiquant un déplacement en date du 10 mai 2017 afin de «camoufler» votre 
détention. Il s’agit de pures allégations de votre part que vous n’étayez nullement, indiquant simplement 
que «tout est possible» alors que l’Officier de protection vous confronte au fait qu’il y a également des 
cachets ougandais (NEP, p.19). Dans les observations aux notes de l'entretien personnel formulées par 
votre conseil dans un mail le 25 mai 2022, celuici précise que ces tampons auraient finalement été 
apposés «pour prouver le bienfondé de leurs accusations de contacts avec les opposants», alors que 
vous déclariez durant l’entretien que c’était dans le but de camoufler votre détention. Le Commissariat 
général constate à ce sujet une incohérence entre les justifications que vous avancez au CGRA et les 
observations fournies à posteriori par votre conseil, ce qui n’emporte aucunement la conviction, et 
continue de déforcer la crédibilité de votre récit. 
 
Enfin, le CGRA relève, par le biais des tampons présents dans votre passeport (cf. dossier administratif, 
farde verte, doc. n. 1), que vous avez pu continuer à voyager à plusieurs reprises entre le Rwanda et 
l’Ouganda sur la période du 12 mars 2018 au 14 août 2018 sans être nullement inquiétée. A cet égard, 
le Commissariat général estime qu’il n’est pas vraisemblable que vous preniez la décision de quitter le 
Rwanda pour vous rendre en Ouganda de manière légale et ce, quelques jours à peine après votre 
détention depuis le même poste frontière que celui où vous avez déjà été inquiétée alors que l’on vous y 
accusait de collaborer avec l’opposition en Ouganda et que vous affirmez, par ailleurs, «avoir peur de 
retourner en Ouganda» (NEP, p.12). De plus, étant donné que vous êtes accusée par vos autorités de 
collaborer avec des opposants en Ouganda, il est invraisemblable que ces mêmes autorités vous 
permettent de quitter le territoire et d’effectuer ces voyages de manière légale. 
 

Pour toutes les raisons supra, le Commissariat général n’est pas convaincu de votre arrestation 
en avril 2017. 
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Vous invoquez également une seconde arrestation qui a eu lieu à l’aéroport de Kigali le 21 
janvier 2018 alors que vous vous apprêtiez à prendre un vol à direction du Kenya. Le CGRA n’est 
pas convaincu de la réalité de cette arrestation pour les raisons qui suivent. 
 
Tout d’abord, le CGRA relève une incohérence dans vos déclarations quant à la date de cet évènement. 
En effet, vous déclarez «je suis allée au Congo, à Goma. Donc cette fois-là, je suis revenue sans 
marchandises parce que je n’en avais pas trouvé. Après une semaine, je suis allée au Kenya. Je suis 
arrivée à l’aéroport, je devais voyager par avion» (NEP, p.12). D’emblée, le Commissariat général 
constate que ces déclarations sont en contradiction avec les tampons présents dans votre passeport (cf. 
dossier administratif, farde verte, doc. n. 1). En effet, vous avez traversé la frontière entre le Rwanda et 
la République démocratique du Congo à deux reprises la journée du 2 août 2017, soit plus de cinq mois 
avant les problèmes que vous avez rencontrés lors de votre départ pour le Kenya. Alors que cela jette 
déjà un gros doute sur la véracité de cette seconde arrestation, il convient de relever une autre 
contradiction lorsque vous indiquez ultérieurement «quand je revenais du Kenya, ils m’ont dit des 
choses mais je ne m’en souviens pas» (NEP, p.21) alors que vous indiquiez initialement avoir été 
inquiétée en partance pour le Kenya depuis le Rwanda et non en revenant du Kenya. Confrontée à cette 
contradiction supplémentaire dans votre récit (questionnaire CGRA et NEP, p.21 et 22), vous répondez 
simplement que vous avez bien été inquiétée lors de votre départ pour le Kenya, sans apporter de 
précisions supplémentaires quant à la contradiction relevée. Ces deux éléments jettent déjà un gros 
doute sur la réalité de cette seconde arrestation. 
 
De plus, le CGRA constate une incohérence supplémentaire dans vos déclarations au sujet de la durée 
de votre détention. A la suite de votre arrestation à l’aéroport de Kigali, vous répétez à plusieurs reprises 
au CGRA avoir été détenue «deux jours» (NEP, p.12, 18 et 20) alors que vous indiquiez à l’Office des 
étrangers que votre seconde détention de janvier 2018 a duré «quatre jours» (questionnaire CGRA). Il 
apparait clairement, notamment à la lecture des arguments supra concernant votre première arrestation, 
que vous inversez la durée de vos deux détentions. Le CGRA estime très peu crédible que vous 
inversiez les durées de ces deux évènements marquants et essentiels de votre récit et ce, d’autant plus 
que ces détentions ont eu lieu à des moments différents et que vous avez été appréhendée, à chaque 
fois, dans des circonstances n’ayant rien de similaire (poste frontière terrestre de Gatuna et aéroport 
international de Kigali). Vos explications sont d’autant moins crédibles qu’invitée en début d’entretien à 
formuler d’éventuelles remarques au sujet du rapport de votre entretien à l’Office des Etrangers, vous 
indiquez n’avoir rien à signaler (NEP, p.3), ce qui conforte le CGRA dans son analyse. 
 
Ensuite, vous déclarez au CGRA avoir été inquiétée en janvier 2018 car les autorités rwandaises vous 
soupçonnaient de faire du «trafic d’êtres humains» (NEP, p.12). Le Commissariat général relève 
d’emblée que vous n’avez pas fait part de ces accusations lors de votre entretien à l’Office des 
étrangers et qu’une telle omission n’apparait pas plausible au regard de l’extrême importance des faits 
qui vous sont ici reprochés. De plus, le CGRA constate que vous êtes incapable de donner le moindre 
détail supplémentaire sur ce que l’on vous reprochait en particulier, vous limitant à dire : «je ne 
comprenais pas non plus, c’est pour cela que je riais» et vous montrez incapable de dire pour quelles 
raisons les autorités vous reprocheraient cela (NEP, p.20). Cette omission portant sur un élément 
essentiel ainsi que vos déclarations peu convaincantes en lien avec ces accusations, donnent un indice 
supplémentaire au CGRA que vous n’avez pas été arrêtée comme vous le prétendez. 
 
Force est également de constater que vous vous vous montrez fort peu convaincante lorsque vous êtes 
invitée à parler de votre détention. Ainsi, alors que vous êtes conviée à préciser la durée du trajet vers le 
lieu de votre détention, vous répondez simplement «j’avais mal au cœur, je n’ai pas vraiment pensé à 
cela, j’avais très peur», et continuez en répétant que vous aviez «très peur» et que vous ne pensiez «à 
rien d’autre» lorsque l’Officier de protection vous demande s’il s’agissait du même lieu que celui de votre 
première détention. Alors que vous êtes amenée à évoquer les souvenirs que vous gardez de la pièce 
où vous étiez maintenue, vous ne faites état que de coups que vous avez reçus, et lorsque l’officier de 
protection vous demande le souvenir le plus marquant que vous gardez de cet épisode, vous ne 
mentionnez rien de plus que la méchanceté des personnes qui vous avaient arrêtée, sans nullement 
étayer vos propos au-delà de ces déclarations laconiques. Le CGRA ne peut croire que vous ne soyez 
pas en mesure de tenir des déclarations plus circonstanciées au sujet de cet évènement et vos 
réponses, peu convaincantes, continuent de déforcer la crédibilité de votre récit (NEP, p.21). 
 
Vous vous montrez tout autant peu convaincante lorsque vous êtes interrogée sur les motifs et les 
circonstances de votre libération - tout comme les faits qui s’en sont suivis, n’étant notamment pas en 
mesure de préciser la date à laquelle votre remise en liberté a eu lieu (NEP, p.19). 
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Invitée à parler des motifs de votre libération, vous mentionnez tour à tour que l’on ne vous a rien dit 
puis, que l’on vous a dit des choses dont vous ne vous souvenez plus (NEP, p.21). Ces 
méconnaissances de votre part, ainsi que le caractère aléatoire de vos propos continuent de convaincre 
le CGRA que cette détention d’avril 2018 n’a pas eu lieu. 
 
Toujours concernant les circonstances de votre libération, le Commissariat général relève en outre qu’il 
est peu probable que vos autorités vous rendent, malgré tout, votre passeport après vous l’avoir 
confisqué et formulé à votre encontre une interdiction formelle de voyager à l’étranger. Il convient 
également de noter votre attitude invraisemblable alors que vous mentionnez d’emblée aux autorités ne 
pas compter respecter les conditions même de votre libération telles qu’elles vous sont formulées. Cela 
est d’autant moins probable que vous soyez libérée sans conditions alors que vous indiquez clairement, 
avant même votre libération, ne pas compter respecter les conditions de celle-ci et que «[vous alliez] 
sortir [du pays] car c’était [votre] façon de chercher à vivre» (NEP, p.12 et 22). Il est tout aussi peu 
probable que les autorités acceptent tout de même de vous rendre votre passeport quand bien même 
vous leur précisez que vous comptez voyager à nouveau. 
 
Il convient également de relever vos déclarations peu convaincantes concernant le fait que vous avez 
récupéré votre passeport. Ainsi, vous vous montrez incapable de dire quand vous avez récupéré votre 
passeport. Amenée à dire combien de temps vous avez attendu pour recommencer à voyager, vous 
mentionnez avoir été au Kenya après avoir récupéré votre passeport, mais indiquez ne pas vous 
rappeler combien de temps après avoir récupéré votre passeport vous êtes partie (NEP, p.23). Il 
apparait invraisemblable aux yeux Commissariat général que vous ne puissiez pas situer dans le temps 
la date à laquelle vous avez récupéré votre passeport, ni la date de ce voyage. Par ailleurs, le CGRA 
constate que vous vous êtes rendue au Kenya depuis l’aéroport de Kigali le 24 janvier 2018, soit 3 jours 
après votre arrestation. Il apparait, dès lors, encore moins crédible que vous ne soyez pas en mesure 
de vous souvenir de cet évènement, dans la mesure où il est intervenu dans un délai particulièrement 
court après votre libération. En outre, vous précisez que votre passeport vous a été remis sur simple 
présentation de «votre visage», sans la moindre formalité ou vérification supplémentaire (NEP, p.22), ce 
qui apparait très peu plausible au regard des conditions dans lesquelles il vous a été confisqué par les 
autorités et à la lumière des accusations portées à votre encontre. Ensuite, le CGRA considère que 
vous faites preuve d’une attitude invraisemblable en prenant la décision de voyager de nouveau vers le 
Kenya, aussi rapidement que le 24 janvier, soit à peine trois jours après le premier voyage empêché et 
votre arrestation. Cet empressement à quitter de nouveau le Rwanda, alors qu’une interdiction de 
voyager vous avait été signifiée, n’est de toute évidence pas compatible avec la crainte que vous dites 
nourrir vis à vis de vos autorités. Tous ces éléments ne font que conforter le CGRA dans sa conviction 
que vous n’avez pas été arrêtée comme vous le prétendez. Enfin, le fait que vous ayez pu voyager à 
cette occasion sans être inquiétée par vos autorités ne fait que renforcer la conviction du Commissariat 
général. 
Au regard des éléments mentionnés supra, le Commissariat général ne peut pas croire que vous ayez 
été arrêtée en janvier 2018 comme vous le prétendez. Vos multiples omissions, le fait que vous ne 
sachiez pas situer dans le temps certains évènements capitaux, renforcés par plusieurs 
invraisemblances ainsi que vos déclarations peu convaincantes, n’emportent pas la conviction. 
 
Les déclarations relatives à vos prétendues autres arrestations ne sont pas non plus de nature à 
convaincre le CGRA qui remarque que vous n’en faites pas spontanément mention dans votre récit libre 
alors que vous les aviez mentionnées à l’Office des étrangers et que l’Officier de protection vous a 
clairement invitée, à la fin de votre récit libre, à faire part d’autres problèmes rencontrés au Rwanda 
(NEP, p.13). Bien plus tard, interrogée sur d’éventuels autres problèmes rencontrés avec vos autorités 
au Rwanda, vous déclarez avoir été arrêtée «plus ou moins quatre fois» mais que vous ne vous 
souvenez pas des dates de ces autres arrestations indiquant simplement «je ne m’en rappelle plus très 
bien». Confrontée à cette omission dans votre récit libre, vous tentez de vous justifier en expliquant que 
vous avez « beaucoup de choses en tête » (NEP p.19), justification qui ne suffit pas à convaincre le 
CGRA dans la mesure où l’occasion vous a été clairement donnée de vous exprimer sur ces autres 
détentions à la fin du récit libre. Ensuite, il apparait fort peu plausible au Commissariat général de ne 
pouvoir être en mesure de situer un minimum ces évènements dans le temps. Interrogée sur les motifs-
mêmes de ces autres arrestations, vous vous limitez à répondre, sans nullement étayer vos propos, que 
l’on vous reprochait de «toujours collaborer avec les opposants et leur fournir des informations». Invitée 
à faire part au CGRA d’autres informations au sujet de ces arrestations, vous répondez simplement «j’ai 
subi les mêmes traitements donc je n’ai rien d’autre à ajouter» (NEP, p.19 et 20). Le caractère à ce 
point laconique de vos réponses ne reflète aucunement un sentiment de faits vécus tandis que les 
lacunes dans votre récit relevées supra n’emportent pas la conviction du Commissariat général quant à 
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la crédibilité de ces détentions. En effet, vu le caractère particulièrement marquant de ces détentions, de 
par leur gravité et leur récurrence, le CGRA peut raisonnablement s’attendre à ce que vous soyez en 
mesure de tenir des déclarations plus convaincantes à ce sujet dans le cadre de votre demande de 
protection internationale. Or tel n’est pas le cas en l’espèce. 
 
Concernant le fait que les autorités auraient infiltré un policier chez vous pour vous espionner (NEP, 
p.12, 24 et 25), étant donné que les problèmes que vous avez rencontrés avec vos autorités ne sont 
pas tenus pour établis, le Commissariat général ne voit pas pour quelle raison les autorités 
s’intéresseraient à votre personne de la sorte et iraient, par ailleurs, jusqu’à user d’un tel stratagème. 
Ensuite, vos déclarations concernant cet épisode de sont pas de nature à convaincre le CGRA. 
Interrogée sur les problèmes que vous auriez rencontrés du fait de cette personne jusqu’à votre départ 
du Rwanda, vous restez évasive mentionnant simplement : «le problème que j’ai eu était la peur», et 
expliquez de manière peu circonstanciée et très vague comment vous avez pris la décision de le 
renvoyer et qu’il vous a révélé qu’il cherchait des informations sur vous (NEP, p.23). Amenée à nouveau 
à expliquer les problèmes concrets que vous auriez eus en lien avec cette personne, vous répondez de 
manière laconique que vous avez constaté «ne pas être en sécurité» (NEP, p.23-24). De plus, le 
Commissariat général relève que vous n’êtes aucunement en mesure d’apporter des précisions 
tangibles sur les circonstances de cet évènement, ayant pourtant été à l’origine de votre fuite du pays, 
précisant simplement «je ne me rappelle plus de la date (&) plus ou moins sept mois». Interrogée sur 
les éventuels problèmes que vous auriez pu avoir du fait de cette personne au regard des conditions de 
son licenciement, vous éludez la question en répondant de manière évasive : «j’étais dans la chambre, 
je m’étais enfermée, c’est avec le mari de ma tante qu’il a discuté» (NEP, p. 24). Pour toutes ces 
raisons, le CGRA ne tient pas non plus pour établi le fait que les autorités vous aient fait espionner via 
un agent infiltré. 
 
Enfin, du 20 au 28 novembre 2019, vous vous rendez en Tanzanie, où vous a été délivré votre visa 
Schengen pour la Pologne depuis l’ambassade polonaise de Dar-es-Salaam, compétente en la matière, 
entre autres, pour le Rwanda. Le Commissariat général souligne d’emblée que vous avez quitté le 
Rwanda de manière légale, via l’aéroport international de Kigali et avec un passeport à votre nom. Le 
Commissariat général constate en outre, par le biais des tampons repris dans votre passeport (cf. 
dossier administratif, farde verte, doc. n. 1), que vous êtes non seulement parvenue à quitter le pays à 
deux reprises, vers la Tanzanie et ensuite la Pologne, mais aussi que revenez au Rwanda à la suite de 
votre séjour en Tanzanie, sans jamais être inquiétée par vos autorités. Ces multiples voyages légaux, 
avec l’aval de vos autorités, renforcent le manque de crédibilité des problèmes que vous dites avoir 
rencontrés avec ces mêmes autorités. 
 
Par ailleurs, le CGRA souligne votre attitude invraisemblable lorsqu’une fois votre visa délivré, vous 
choisissez de retourner au Rwanda pour vous rendre en Europe depuis l’aéroport de Kigali le 3 
décembre 2019 alors que vous affirmez, par ailleurs, craindre une arrestation des autorités (NEP, p.11 
et 18). Confrontée à cette incohérence lors de votre entretien, vous vous limitez à dire que « le passeur 
m’avait dit qu’il n’y aurait pas de problèmes, qu’il s’occupait de cela» (NEP, page 24) sans étayer plus 
largement vos propos. Le Commissariat général estime que le comportement dont vous faites ici preuve 
est incompatible avec l’existence même de votre crainte. En effet, en cas de crainte réelle de vos 
autorités et alors que vous aviez déjà réussi à négocier avec ledit passeur les modalités de paiement de 
ses services (NEP, page 12), il est peu vraisemblable que vous acceptiez de retourner au Rwanda alors 
que vous vous trouvez déjà en Tanzanie, sachant que vous indiquez craindre d’être emprisonnée ou 
que l’on vous fasse disparaitre en cas de retour au Rwanda (NEP, p.25). Dans vos observations aux 
notes de l’entretien (cf. dossier administratif, email du 25/05/2022), vous tentez de justifier cette 
invraisemblance en indiquant qu’il est impossible pour un citoyen rwandais de voyager depuis un autre 
pays de la Communauté d'Afrique de l'Est dans lequel il ne serait pas résident ou sans autorisation 
expresse émanant du pays de départ, sans nullement étayer ces allégations. De son côté, le 
Commissariat général n’a trouvé aucune information objective allant dans ce sens, de telle sorte que 
cette invraisemblance reste entière. 
 
Enfin, le Commissariat général note également votre peu d’empressement à solliciter une protection 
internationale à votre arrivée en Belgique. En effet, vous arrivez en Belgique le 6 décembre 2019 et 
n’introduisez votre demande de protection internationale que le 16 septembre 2020, et ce alors que 
votre séjour légal terminait le 20 décembre 2019 et que, par ailleurs, vous indiquez avoir réfléchi depuis 
août 2018 à introduire une demande de protection internationale en Europe et saviez, en quittant le 
Rwanda, que vous auriez introduit une demande de protection internationale (NEP p.9).  
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Ce comportement n’est pas compatible avec une crainte en cas de retour dans votre pays d’origine et 
achève de convaincre le CGRA que vous n’avez pas quitté votre pays d’origine pour les motifs que vous 
invoquez. 
 

Les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection internationale ne 
permettent nullement de renverser le sens de la présente décision. 
 
Votre passeport rwandais atteste de votre identité, de votre nationalité, de vos voyages en République 
démocratique du Congo, en Ouganda, au Kenya et de vos départs légaux du Rwanda, ce qui n’est 
nullement remis en cause dans la présente décision. 
 
Le bordereau des douanes rwandaises en date du 15 septembre 2017 ainsi que la facture, l’avis de 
paiement de la Bank of Kigali et l’exit-note témoignent du fait que vous avez effectivement introduit des 
marchandises au Rwanda et que vous vous êtes acquittée, à cette occasion, des taxes liées à 
l’importation de ces dernières. Ces documents ne permettent cependant aucunement de faire état de 
vos problèmes à la frontière ou de complications particulières rencontrées lors de vos déplacements à 
l’étranger dans le cadre de vos missions professionnelles.. 
 
Les cartes d’embarquement de la compagnie aérienne Qatar Airways versées au dossier permettent 
d’attester de votre itinéraire depuis le Rwanda vers la Pologne, rien de plus. 
 
Le certificat d’assurance Phoenix/MUA obtenu dans le cadre des formalités entreprises pour la 
délivrance de votre visa touristique à l’ambassade polonaise en Tanzanie, témoigne uniquement que 
vous avez entrepris des démarches dans ce sens, rien de plus. 
 
L’ordre de mission, la carte de service du Rwanda Women’s Network ainsi que l’attestation 
d’enregistrement à la PESCA International Conference du 05 décembre 2019 permettent uniquement 
d’étayer les raisons officielles pour lesquelles vous avez déclaré venir en Europe afin de vous voir 
délivrer un visa auprès de l’ambassade polonaise en Tanzanie, rien de plus. 
 
La réservation d’hôtel « booking.com » et la facture en lien de l’hôtel Belwederski à Varsovie attestent 
que vous avez effectivement séjourné dans cet établissement et que vous vous êtes acquittée des 
droits de séjour sur place, rien de plus. 
 
Votre attestation d’immatriculation (demande de protection internationale) prouve que vous vous êtes 
bien enregistrée en tant que telle en Belgique, rien de plus. 
 
Enfin, le rapport de consultation d’endocrinologie du 12 février 2021, le radiodiagnostic du 1er avril 
2021, le rapport de consultation de neurochirurgie du 19 avril 2021, le rapport d’endocrinologie du 30 
juin 2021 et le radiodiagnostic du 1er février 2021 attestent respectivement de troubles hormonaux, 
d’une hyperthyroïdie, de diabète et de pathologies gynécologiques, d’un micro-adénome hypophysaire, 
de diabète pathologique, qu’il vous arrive d’avoir des maux de tête et de la situation stable de votre 
pathologie, éléments non-remis en cause dans la présente décision. Le Commissariat général remarque 
cependant que rien dans ces documents n’indique que ces problèmes de santé auraient été causés par 
un quelconque traumatisme lié à votre prétendue détention, contrairement à ce que vous laissez 
entendre (NEP, p.11, 14 et 18). 
 
Concernant les notes de votre entretien personnel, nous avons bien pris connaissance des remarques 
et observations que vous avez fait parvenir au CGRA en date du 25 mai 2022. Parmi d’autres 
observations, vous justifiez la «non-mention de toutes les arrestations dans le récit libre» par le fait que 
vous seriez gravement malade et souffririez de maux de têtes «permanents et insupportables». 
Cependant, le CGRA observe que cela ne ressort aucunement des attestations médicales que vous 
fournissez, mis à part le rapport médical du 30 juin 2021 qui précise juste qu’il vous arrive d’avoir des 
maux de tête, rien de plus. Dans cet email, votre conseil mentionne également que vous auriez appris le 
matin de l’audition que vous deviez être hospitalisée et opérée de la tête pour tenter d’enlever la tumeur 
et n’avez pas osé demander un report de l’audition. Votre conseil ajoute qu’il « semble », d’après votre 
médecin, que vous avez de gros problèmes d’oubli, de gros soucis de concentration et d’attention. 
Toutefois, le CGRA constate à nouveau que cela ne ressort nullement des documents présentés, et que 
vous n’avez fourni aucun document supplémentaire par la suite pour étayer ces propos, la dernière 
attestation médicale présente au dossier datant de février 2022 (rapport d’IRM). 
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Au vu l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas 
possible de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens 
de la Convention de Genève susmentionnée ou d’une risque réel d’encourir des atteintes graves 
telles que mentionnée dans la définition de la protection subsidiaire. 
 

C. Conclusion 

 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers». 
 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin 3 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par la Commissaire générale en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

3. Les nouveaux éléments 

 

3.1 En annexe de sa requête, la requérante dépose une copie d’une page d’un passeport. 
 

3.2 Le dépôt de ce nouvel élément est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil le prend dès lors en considération. 
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4. La thèse de la requérante  

 

4.1 La requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-

après dénommée « la Convention de Genève ») ; des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; du « [&] principe général de prudence et de bonne 
administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 
connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation » 
(requête, p. 6). 

 

4.2 En substance, la requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

4.3 La requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée et, partant, de lui reconnaitre la 

qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire, ou 

d’annuler la décision querellée. 

 

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2 En l’espèce, la requérante invoque en substance une crainte d’être persécutée en raison des 
accusations de collaboration avec des opposants en Ouganda et de trafic d’êtres humains dont elle a 
fait l’objet. Elle soutient notamment avoir fait l’objet de plusieurs arrestations et détentions. 
 

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 

requérante, de même que les documents produits en vue de les étayer, ne permettent pas d’établir le 
bien-fondé des craintes invoquées. 

 

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est 

claire et permet à cette dernière de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc 

formellement motivée. 

 

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 

alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 
de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes alléguées. 
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5.5.1 Dans une première branche, la requérante soutient que, bien que la partie défenderesse 

reconnaisse qu’elle présente des besoins procéduraux spéciaux, elle n’a toutefois pas pris sa 
vulnérabilité en considération lors des interactions entre elle et l’Officier de protection. Sur ce point, elle 

soutient avoir déclaré à plusieurs reprises avoir des problèmes de mémoire durant son entretien 

personnel ; or, dans la décision querellée, la partie défenderesse lui reproche à plusieurs reprises de ne 

pas se souvenir des dates des persécutions alléguées. Sur ce point toujours, elle reproduit l’article 21 
de la directive européenne 2013/33/UE dans la requête et soutient avoir produit un certain nombre de 

documents médicaux renseignant sur ses pathologies sans que ces documents n’aient suffi à 
renseigner la partie défenderesse sur sa vulnérabilité. Or, elle soutient qu’une décision prise sans tenir 
compte des besoins spécifiques d’un demandeur de protection internationale vulnérable doit être 
réformée ou à tout le moins être renvoyée à la partie défenderesse pour une nouvelle instruction tenant 

compte de ses besoins spécifiques. A cet égard, elle soutient que l’analyse de la crédibilité de son récit 
et de son actualité devraient se faire avec l’appui d’un psychologue « [&] qui seul, peut comprendre son 

vécu et placer sa déclaration dans le contexte du pays et dans la situation d’une femme qui se sent 
abandonnée à elle-même, qui a été victime de violence et qui n’a jamais été entourée après l’exil de sa 
mère » (requête, p. 6). Elle souligne que, dans ses observations, elle a précisé, d’une part, la 
méchanceté des gens l’ayant maltraitée et, d’autre part, avoir enduré une souffrance pour en finir avec 

l’audition mais qu’elle ne semblait pas en forme pour poursuivre l’audition et que sa maladie avait été 
signalée en début d’entretien, sans qu’il ne ressorte de la décision attaquée que ses observations aient 

été prises en considération pour apprécier sa vulnérabilité.  

 

En effet, elle soutient, quant à la date de son arrestation en 2017, qu’un oubli ou un manque de 
précision sur ce point ne déforce pas la crédibilité de ses déclarations et qu’il s’explique par la période 
de cinq ans s’étant écoulée entre les faits et son entretien personnel et par sa vulnérabilité qui n’est pas 
contestée par la partie défenderesse. A cet égard, elle ajoute que les dates fournies à l’Office des 
étrangers et devant les services de la partie défenderesse se rapprochent et soutient dès lors que ce 

motif de la décision querellée n’est pas fondé et ne tient pas compte de sa situation personnelle et ne 
s’écarte pas de la période concernée. S’agissant de la durée de sa première détention, elle souligne 

avoir répondu quatre jours à toutes les questions qui lui ont été posées quant à la durée de sa détention 

et soutient que la période de deux jours, retenue à l’Office des étrangers, est due à une erreur de frappe 
à laquelle elle n’a malheureusement pas fait attention. En conséquence, elle considère que la motivation 
du motif relatif à la durée de cette détention est insuffisante.  

 

Pour ce qui est du motif visant ses voyages entre le Rwanda et l’Ouganda et entre le Rwanda et la 
République démocratique du Congo, elle soutient qu’il n’est pas fondé non plus et relève son problème 
de mémoire. Concernant les motifs de sa première arrestation, elle soutient que la partie défenderesse 

procède à une lecture parcellaire de ses déclarations et rappelle « [&] qu’elle a été en effet accusée 

d’espionner le Rwanda pour le compte de l’Ouganda, parce que, selon les autorités rwandaises, elle 

avait les facilités d'infiltrer les deux communautés, qu’elle pouvait donc chercher des informations aussi 

bien du côté de son père, que côte de sa mère puisque d’une part son père avait soutenu le FPR, un 

groupe armé qui était appelé Inyenzi pendant la guerre et que de ce fait elle pouvait avoir des contacts 

faciles avec les Tutsis, à savoir donc ceux du côté de son père mais qu'elle pouvait aussi fréquenter 

ceux du côté de sa mère, considérée comme ennemi du pays et une opposante au régime actuel au 

Rwanda puisqu'elle a fui le Rwanda; Qu'elle explique qu'elle n'avait pas été poursuivie par les autorités 

rwandaises du fait de ses liens de parenté avec sa mère, considérée dès lors comme un ennemi du 

pays ni par le statut de son père qui était considéré naguère comme un Inyenzi mais que les autorités 

rwandaises portaient ces accusations dans le but d’épingler des facilités de la requérante à récolter des 

informations pour le compte de l’Ouganda du fait de ses facilités d’infiltrer les deux communautés, que 

le reproche du CGRA sur ce sujet n’est pas fondé [&] » (requête, p.7).  

 

En ce qui concerne sa détention, elle soutient que le motif de la décision querellée ne tient pas compte 

de son niveau d’études, n'ayant pas fait d’études universitaires, et qu’elle n’est pas capable de décrire 
son lieu de détention et son ressenti comme le ferait un universitaire. Sur ce point, elle ajoute que les 

questions fermées posées par la partie défenderesse ne tenaient pas compte de son niveau d’étude et 
que ce motif de la décision n’est nullement fondé. Quant à ses interrogatoires, elle rappelle les tensions 
existantes entre l’Ouganda et le Rwanda à l’époque et que dans ces conditions des gens étaient arrêtés 
arbitrairement, enfermés dans des endroits inconnus et illégaux, qu’il n’y avait pas ou peu 
d’interrogatoires et qu’ils n'étaient pas menés professionnellement. Dès lors, elle soutient que ce 
contexte explique qu’elle n'ait pas pu fournir des détails sur le contenu de ces interrogatoires.  
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S’agissant du manque d’informations sur la nature des accusations portées à son encontre, elle rappelle 
que lorsqu’elle « [&] parle des rebelles ou des opposants, elle parle du même mouvement le RNC ; qu’il 
n’était pas opportun de se renseigner davantage sur ces opposants puisqu’il était de connu que le 

Rwanda accusait l’Ouganda de soutenir le RNC en vue de renverser le régime ; que ce reproche du 

CGRA n’est pas fondé [&] » (requête, p. 8).  

 

Concernant le motif relatif aux circonstances de sa libération, elle soutient qu’il n’est pas fondé et 
précise que, si elle a déclaré qu’elle savait que l’affaire n’était pas clôturée, l’attente des résultats 
d’investigation n'était pas une condition de sa libération contrairement à ce qu’avance la partie 
défenderesse dans la décision attaquée.  

 

5.5.2 Le Conseil n’est pas convaincu par une telle argumentation. 
 

Le Conseil relève tout d’abord qu’il ressort des différents documents médicaux versés au dossier 
administratif que la requérante souffre d’une hypothyroïdie, du syndrome des ovaires 
micropolykystiques, d’hyperinsulinisme et d’un type de tumeur appelée microprolactinome. Cependant, 

le Conseil constate que l’ensemble des rapports de consultation produits, s’ils mentionnent qu’« Il arrive 

à la patiente d’avoir des maux de tête » (Dossier administratif, farde documents 3 pièce 16, rapport de 

consultation du 30 juin 2021), ne font toutefois pas état du moindre problème de mémoire ou de 

difficultés à relater un récit dans le chef de la requérante. Dans le même sens, le Conseil relève que, au 

début de son entretien personnel, la requérante a précisé souffrir de malaises fréquents mais n’a pas 
parlé spontanément de problème de mémoire (Notes de l’entretien personnel du 17 mai 2022, p. 3). Le 
Conseil observe encore qu’il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a estimé que la 
requérante présentait des besoins procéduraux spéciaux en raison de ses maladies et des malaises 

dont elle souffre et qu’elle a pris des mesures en conséquence. De plus, le Conseil observe que, si elle 

a soutenu à plusieurs reprises avoir des troubles de la mémoire au cours de son entretien personnel, la 

requérante a toutefois précisé « J’ai un tel traumatisme depuis ce moment-là depuis ce moment-là, j’ai 
des problèmes de mémoire » (Notes de l’entretien personnel du 17 mai 2022, p. 22). Il ressort donc des 
déclarations de la requérante elle-même qu’elle considère, contrairement à ce que semble soutenir la 
requête, que ses problèmes de mémoire allégués découlent d’un problème psychologique et qu’elle ne 
les lie pas à ses maladies, contrairement à ses maux de têtes qu’elle lie clairement à sa tumeur (Notes 
de l’entretien personnel du 17 mai 2022, p. 21). Or, le Conseil ne peut que constater que la requérante 
n’a pas produit de rapport psychologique et qu’elle reste dès lors en défaut d’établir qu’elle souffrirait de 
problèmes psychologiques et qu’il en découlerait qu’elle souffre de problèmes de mémoire ou qu’elle 
n’est pas à même de relater son récit. Dès lors, le Conseil ne peut que constater, d’une part, que la 

demande de la requête 3 à savoir que l’analyse de la crédibilité de son récit et de son actualité se fasse 

avec l’appui d’un psychologue - est sans pertinence, la requérante n’établissant aucunement à ce stade 
de la procédure, la présence de problèmes psychologiques d’une nature telle qu’un accompagnement 
thérapeutique serait nécessaire afin qu’elle puisse valablement défendre sa demande de protection 
internationale. D’autre part, le Conseil observe que la partie défenderesse a pris des mesures adaptées 

aux besoins procéduraux de la requérante et que celle-ci reste en défaut d’établir qu’elle présenterait 
des problèmes de mémoire qui auraient dû être pris en considération par la partie défenderesse. En 

conséquence, le Conseil estime que l’ensemble des développements de la requête concernant les 
motifs de la décision attaquée ne tenant pas compte de cet aspect allégué de la vulnérabilité de la 

requérante ne sont pas pertinents en l’espèce. 
 

Ensuite, le Conseil relève que la requérante a terminé ses études secondaires et a tenu un commerce 

prospère, seule, pendant six ans et considère que, si la requérante n’a pas fait d’études universitaires, 

elle présente toutefois un profil relativement éduqué et est particulièrement indépendante puisqu’elle 
gérait un commerce nécessitant des voyages transfrontaliers dans différents pays. Par ailleurs, le 

Conseil relève que, en l’espèce, la partie défenderesse ne relève pas l’absence de quelques détails, 
mais plutôt le fait que la requérante a déclaré ne se rappeler de rien et que malgré les questions 

d’approfondissement de l’officier de protection, la requérante n’a rajouté que quelques très courtes 
phrases n’apportant pas de détails quant à sa détention alléguée de 2017. Dès lors, le Conseil estime 

que le fait que la requérante n'ait pas fait d’études universitaires ne peut expliquer le manque de détails 
sur cet évènement. Quant à l’argument de la requête relatif aux questions fermées non adaptées au 
profil de la requérante, le Conseil ne peut qu’observer que la requérante a été invitée à faire un récit 
libre, durant son entretien personnel, au cours duquel elle a mentionné très brièvement sa détention 3 

attitude laissant penser que les questions ouvertes ne sont pas plus efficaces -, et estime dès lors tout à 

fait logique que l’officier de protection ait cherché à approfondir le sujet avec des questions plus 
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fermées. A cet égard, le Conseil relève que l’Officier de protection a d’ailleurs eu recours à un mélange 
de questions ouvertes et fermées (Notes de l’entretien personnel du 17 mai 2022, pp.14, 15 et 16).  
 

Par ailleurs, le Conseil estime que le contexte de tensions existantes entre l’Ouganda et le Rwanda 
soulevé dans la requête ne peut expliquer le caractère vague et invraisemblable des déclarations de la 

requérante. En effet, si la requête soutient que dans ce contexte il n’y avait pas ou peu d’interrogatoires 
et qu’ils n’étaient pas menés professionnellement, la requérante a cependant déclaré avoir subi 

plusieurs interrogatoires. Le Conseil estime dès lors que, même à considérer le contexte allégué pour 

établi, il pouvait être raisonnablement attendu de sa part qu’elle puisse fournir des précisions quant au 
contenu de ces interrogatoires. Or, le Conseil ne peut que constater, à la suite de la partie 

défenderesse, que les déclarations de la requérante sont restées vagues, invraisemblables et 

inconstantes, ce que le contexte allégué dans la requête ne permet pas de pallier, la requérante ne 

démontrant en définitive nullement qu’elle serait une des personnes visées par les autorités rwandaises 
dans le dit contexte. 

 

Pour le reste, concernant la première arrestation et la première arrestation de la requérante, le Conseil 

estime, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations de la requérante sur ce point sont 

incohérentes, peu circonstanciées, peu empreintes de sentiment de vécu, lacunaires et 

invraisemblables. A cet égard, le Conseil estime que, même à considérer que la requérante ait pu être 

choisie en raison de sa facilité à infiltrer les deux communautés rwandaises vu le profil de ses parents 3 

ce qui n’est pas le cas en l’espèce -, la requête reste muette quant à tous les autres motifs de la 

décision sur ce point, à savoir que la requérante n’est pas claire quant à sa date d’arrestation et quant à 
la fréquence de ses voyages à l’étranger et qu’elle n’est pas circonstanciée quant à cette détention et 

ses interrogatoires. S’agissant des circonstances de la libération de la requérante, le Conseil estime que 
la requête ne retient qu’une partie du motif visé. En effet, la décision querellée précise « Questionnée 

ensuite à quatre reprises au sujet des conditions de votre libération, et sur ce qui vous a été dit lorsque 

l’on vous a laissé partir, vous passez à nouveau cet élément sous silence. Confrontée à cette omission 

dans votre récit au CGRA, vous vous limitez à répondre que l’Officier de protection ne vous l’a pas 
demandé » (le Conseil souligne). Dès lors, le Conseil observe que ce que reproche la partie 

défenderesse à la requérante c’est de ne pas avoir été constante sur ce qui lui aurait été dit lorsqu’elle a 
été libérée, sans que cela ne soit forcément une condition de sa libération. 

 

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos, la requérante n’apporte aucune 
explication pertinente et convaincante afin de pallier les lacunes, inconstances et invraisemblances 

mises en exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt. 

 

5.5.3 Dans une seconde branche, traitant des incohérences relevées par la partie défenderesse entre 

ses déclarations et les cachets dans son passeport, la requérante rappelle avoir précisé, notamment 

dans ses observations, que rien n’empêche la DMI ou les services de renseignements rwandais 

d’apposer des tampons sur un passeport pour justifier une arrestation arbitraire. Sur ce point, elle 
soutient que l’avion de Rusesabagina a été détourné par le Président rwandais et que ce dernier a 
soutenu qu’il était venu spontanément au Rwanda. A cet égard, elle soutient qu’un chef d’Etat mentant 
publiquement montre à suffisance que le système ne lésine pas sur les moyens d’arrêter, de torturer, 
d’accuser des gens, ou d’inventer des infractions. Ensuite, elle rappelle avoir expliqué ses différents 
voyages, notamment celui du 21 janvier 2018 où elle a été arrêtée à l’aéroport de Kigali après que son 
passeport a été tamponné. Sur ce point, elle soutient qu’il s’agit d’une pratique courante au Rwanda 
faisant croire que la personne a pris l’avion alors qu’elle disparaît ou est conduite dans un lieu de 
détention illégal. Sur ce point encore, elle ajoute qu’il ressort des cachets apposés dans son passeport 

« [&] qu'elle n'est arrivée au Kenya que le 24 janvier, date de deuxième sortie alors qu'on ne voit nulle 
part une date d'entrée après la première sortie présumée du 21 janvier » (requête, p.9). Elle ajoute 

également qu’entre le Rwanda et le Kenya ou entre le Rwanda et le Congo, il est possible d’utiliser un 
laissez-passer ou une carte d’identité, ce qui n’oblige pas les voyageurs à faire apposer des cachets 
dans un passeport. Elle soutient encore que les papiers TVA, le numéro du registre de commerce, les 

preuves de payements des impôts sur les marchandises sont des éléments qui établissent qu’elle 
exerçait un commerce transfrontalier. Enfin, elle soutient que le fait qu’ils l’aient laissée partir ne signifie 
pas la fin de ses persécutions « [&] mais la volonté de la suivre après un contrôle des contacts dans 
son téléphone, et de la laisser reprendre ses contacts extérieurs et finalement confirmer les accusations 

formées contre elle [&] » (requête, p. 9).  

 

Le Conseil relève tout d’abord que le simple fait de soutenir que rien n’empêche la DMI ou les services 
de renseignements rwandais d’apposer des tampons sur un passeport pour justifier une détention 
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arbitraire ou qu’il s’agit d’une pratique courante, sans l’étayer, ne démontre ni qu’il s’agit d’une pratique 
réelle de ces services ni que cela s’est produit en l’espèce et ne peut donc renverser les constats de la 
partie défenderesse sur ce point. De même, le Conseil constate que les conclusions très générales 

tirées, dans la requête, du sort de Paul Rusesabagina ne permettent pas d’établir que la requérante 
aurait, elle aussi, rencontré des problèmes avec les autorités rwandaises, le profil de cet individu et de 

la requérante n’étant pas similaire. 

 

Quant aux documents établissant qu’elle exerçait un commerce transfrontalier, le Conseil ne peut que 
constater que la profession de la requérante n’est pas remise en cause en l’espèce. 

 

En outre, en ce que la requérante soutient que le fait qu’ils l’aient laissée partir ne signifie pas la fin de 
ses persécutions « [&] mais la volonté de la suivre après un contrôle des contacts dans son téléphone, 

et de la laisser reprendre ses contacts extérieurs et finalement confirmer les accusations formées contre 

elle [&] » (requête, p. 9), le Conseil estime, outre le caractère purement déclaratoire de telles 

déclarations, que cela ne permet en rien d’expliquer le comportement de la requérante, qui, à la suite de 
sa seconde arrestation alléguée, à continuer à effectuer plusieurs voyages vers l’Ouganda alors qu’elle 
prétend que ces voyages sont à la base de tous les ennuis rencontrés. 

 

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos, la requérante n’apporte aucune 
explication pertinente et convaincante afin de pallier les lacunes, inconstances et invraisemblances 

mises en exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt. 

 

5.5.4 Dans une troisième branche, visant les motifs de la décision querellée relatifs à sa deuxième 

détention, la requérante soutient que lesdits motifs ne tiennent pas compte de sa vulnérabilité alors que 

la partie défenderesse reconnaît à plusieurs reprises qu’elle souffre de problème de mémoire. Elle 
ajoute que, si elle sait qu’elle a voyagé aussi bien en RDC qu’au Kenya, elle ne se rappelle toutefois pas 
des dates de ces voyages mais elle soutient que les tampons présents dans son passeport en 

témoignent. A cet égard, elle soutient que la partie défenderesse devrait considérer ces preuves 

matérielles de ces voyages « [&] sans être à l’affût des faiblesses de la requérante que les notes 
d’entretien personnel démontrent que la requérante était souffrante au moment de l’entretien, que la 
concentration faisait défaut que la requérante a déclaré lors de l’entretien qu’elle pouvait continuer 
malgré ses souffrances [&] mais qu’il y a lieu de se demander si son consentement n’était pas vicié » 

(requête, p. 10). Au vu de ces éléments, elle considère que ces motifs ne tiennent pas compte de sa 

situation personnelle et soutient que la décision attaquée doit être réformée. Quant aux contradictions 

relevées dans la décision querellée concernant le moment où elle a été inquiétée, elle soutient qu’il n’y a 
pas de contradiction dans ses déclarations sur ce point. A cet égard, elle rappelle avoir déclaré dans 

son récit libre qu’elle avait été inquiétée en allant au Kenya lorsqu’elle était à l’aéroport, qu’une question 
précise lui avait été posée lors de son audition, que le reproche de la partie défenderesse provient d’une 
erreur due au stress. Toutefois, elle soutient que cette petite erreur ne devrait pas annihiler la crédibilité 

de son récit dès lors qu’elle a déclaré à deux reprises avoir été inquiété en allant au Kenya, qu’elle 
apporte la même réponse quant à la durée de ses détentions - détenue deux jours et quatre jours 3 et 

que ses problèmes de mémoires et sa vulnérabilité ne lui permettent pas de se rappeler de tout. 

Ensuite, concernant les accusations portées contre elle en ce qui concerne le trafic d’êtres humains, elle 
soutient que ses précisions sont suffisantes si on tient compte du contexte de son pays d’origine 3 où, 

selon elle, on emprisonne des gens sans mandat d’arrêt ni information sur les faits reprochés -. En 

conséquence, elle soutient que ce motif de la décision attaquée ne tient pas compte du contexte de son 

pays d’origine et que ce faisant la partie défenderesse commet une erreur d’appréciation. De plus, quant 
au motif de la partie défenderesse visant la description de son lieu de détention et ses souvenirs 

marquants, elle soutient que ce motif n’est pas fondé et rappelle qu’elle avait été emmenée dans un 
endroit inconnu, les yeux bandés, placée dans une pièce située entre deux hauts bâtiments l’empêchant 
de voir ce qui se trouvait en dehors de ces deux bâtiments. Dès lors, elle soutient qu’elle n’est pas 
capable de décrire son lieu de détention autrement que ce qu’elle a fait et que ledit motif n’est pas 
fondé. Pour ce qui est du motif relatif aux circonstances de sa libération, elle soutient qu’il n’est pas 
fondé et qu’elle ne pouvait pas donner de réponses concernant « [&] les motifs qui ont poussé les 

autorités rwandaises à lui remettre le passeport, qu'elles lui avaient remis en lui interdisant verbalement 

de voyager mais que sur place la requérante leur avait signifié qu’elle ne pouvait pas gagner sa vie sans 

se déplacer et que les autorités rwandaises n’avaient pas récupéré le passeport peut-être puisque les 

preuves n'étaient pas suffisantes pour la traduire en justice, que la requérante ne sait pas, à moins de 

faire de supputations, justifier pourquoi les autorités rwandaises lui ont remis son passeport ; alors qu'il 

lui avait été interdit de voyager » (requête, p.10). Par ailleurs, elle soutient qu’elle a vécu des 

évènements traumatisants lorsqu’elle était dans son pays d’origine, qu’elle a été arrêtée et détenue à 
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plusieurs reprises, qu’il lui est particulièrement difficile de relater spontanément toutes les arrestations et 
détentions qu’elle a subies et que la partie défenderesse ne peut pas ne pas en tenir compte 

simplement parce qu’elle n’en avait pas parlé spontanément. Enfin, s’agissant du motif relatif à 
l’infiltration d’un policier à son domicile pour l’espionner, elle avance qu’elle n’a pas d’autres preuves 
pour étayer ces faits si ce n’est que ses déclarations et que la partie défenderesse n’a pas relevé non 
plus des contradictions concernant ce fait. En conséquence, elle soutient que ces faits sont avérés et 

que ce motif de la décision querellée n’est pas fondé. 

 

Tout d’abord, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations de la 

requérante concernant sa seconde arrestation et la détention qui en découle sont contradictoires, peu 

vraisemblables, laconiques et incohérentes. 

 

Ensuite, le Conseil relève que, contrairement à ce que soutient la requête, la partie défenderesse ne 

reconnait à aucun moment dans la décision attaquée que la requérante souffrirait de problèmes de 

mémoire. A cet égard, le Conseil rappelle que la requérante ne démontre pas souffrir de problèmes de 

mémoire et renvoie sur ce point au point 5.5.2 du présent arrêt. Dès lors, le Conseil estime qu’il ne peut 
être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la vulnérabilité découlant desdits 

problèmes de mémoire dans ses motifs. 

 

De plus, le Conseil estime que l’argument de la requête, selon lequel les tampons apposés dans son 
passeport sont une preuve matérielle de ses voyages, vient contredire celui également développé dans 

la requête soutenant que les autorités rwandaises apposent des faux tampons dans les passeports. Le 

Conseil relève également que la requérante précise elle-même qu’il est possible entre le Rwanda et le 
Kenya ou entre le Rwanda et le Congo d’utiliser un laissez-passer ou une carte d’identité, ce qui 
n’oblige pas les voyageurs à faire apposer des cachets dans un passeport. Dès lors, le Conseil estime 
que les cachets dans le passeport de la requérante ne permettent pas d’établir qu’elle aurait été arrêtée 
et détenue par ses autorités en janvier 2018 lorsqu’elle s’est présentée à l’aéroport. 
 

Quant à l’argument de la requête relatif au consentement vicié de la requérante de poursuivre son 
entretien personnel alors qu’elle ne se sentait pas bien, le Conseil ne peut que relever que lorsque la 
requérante a mentionné souffrir de maux de tête, l’officier de protection a demandé « Pouvez-vous 

continuer quand même ? », ce à quoi la requérante a répondu « Oui ça va » (Notes de l’entretien 
personnel du 17 mai 2022, p. 21). A cet égard, le Conseil relève également que cet évènement s’est 
produit dans la dernière partie de l’entretien personnel de la requérante et est repris à la fin de la vingt-
et-unième page sur vingt-cinq des notes dudit entretien. Par ailleurs, le Conseil constate que la requête 

ne précise pas qui ou ce qui aurait pu vicier le consentement de la requérante et qu’il ne ressort pas des 
notes de l’entretien que quoi que ce soit ait interféré dans la décision de la requérante de poursuivre son 
entretien personnel. Au surplus, le Conseil observe que, bien que la requérante ne les ait pas 

acceptées, l’officier de protection a offert deux adaptations à la requérante afin de rendre l’entretien plus 
confortable malgré ses maux de tête (Notes de l’entretien personnel du 17 mai 2022, pp. 21 et 22). Dès 

lors, le Conseil estime que la requérante se sentait suffisamment bien pour poursuivre son entretien et 

qu’il ne peut être considéré que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de sa situation personnelle 
ou serait à l’affût de ses faiblesses comme le soutient la requête. 
 

Pour ce qui est des contradictions concernant le moment de la deuxième arrestation de la requérante, le 

Conseil relève que les contradictions relevées dans la décision attaquée se vérifient à la lecture du 

dossier administratif et qu’il ne s’agit pas d’une petite erreur pouvant s’expliquer par le stress comme le 

soutient la requête. En effet, les deux contradictions relevées visent une différence d’une semaine ou de 
cinq mois entre deux voyages et le fait d’être arrêtée à l’aller ou au retour de son voyage au Kenya, 
éléments importants du récit de la requérante. De plus, le Conseil observe que les deux contradictions 

sur ce point viennent s’ajouter à plusieurs autres motifs de la décision querellée qui se vérifient à la 
lecture du dossier administratif. 

 

Concernant les accusations de trafic d’êtres humains dont la requérante aurait fait l’objet, le Conseil 
estime peu vraisemblable qu’elle ait été accusée de trafic d’êtres humains, alors qu’elle soutient avoir 

répondu lors de ses interrogatoires suite à ces accusations que, à part Kagamé, elle ne connaissait pas 

les politiciens et la politique (Notes de l’entretien personnel du 17 mai 2022, p.12) et que c’est 
précisément sur ses contacts avec des opposants au régime qu’elle soutient avoir été interrogée lors de 

sa première détention. A cet égard, le Conseil relève que l’argument de la requête selon lequel les gens 
sont arrêtés sans mandat d’arrêt et sans information sur les faits reprochés confirme qu’il est peu 
vraisemblable que des autorités qui ne prennent pas la peine d’informer leurs détenus des faits qui leur 
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sont reprochés, inventent de faux motifs d’arrestation sans lien avec les faits reprochés. Par ailleurs, le 
Conseil observe que la requête reste muette quant au motif de la décision querellée visant le fait que la 

requérante n’a pas mentionné ces accusations lors de son entretien à l’Office des étrangers. Dès lors, le 
Conseil considère que le contexte du pays d’origine de la requérante ne permet pas d’expliquer le 
caractère laconique des déclarations de cette dernière. 

 

S’agissant de la deuxième détention de la requérante, le Conseil estime, contrairement à ce que 
soutient la requête, que le fait que l’officier de protection ait interrogé la requérante sur ces souvenirs, et 

pas uniquement sur la description de la pièce où elle était détenue, permettait justement à la requérante 

d’aborder cette détention d’une façon plus large que ce qu’elle n’aurait pu voir à cause de ses yeux 
bandés. Au surplus, le Conseil relève que cette méconnaissance s’ajoute à celle du temps de trajet 
entre l’aéroport et son lieu de détention, l’endroit où elle aurait été détenue, la date à laquelle elle a été 
libérée et ses souvenirs durant cette détention.  

 

Le Conseil estime encore qu’il ne peut se rallier aux arguments de la requête quant aux circonstances 

de sa libération. Pour sa part, le Conseil estime, de même que la partie défenderesse, qu’il est 
invraisemblable que les autorités nationales de la requérante lui aient remis son passeport tout en lui 

interdisant de quitter le pays et l’aient laissée partir alors qu’elle soutenait qu’elle allait malgré tout 
quitter le pays pour son commerce. A cet égard, le Conseil considère que l’argument de la requête, 
selon lequel les autorités nationales de la requérante n’auraient pas eu suffisamment de preuves pour 
traduire la requérante en justice, entre à nouveau en contradiction avec un autre argument de la requête 

3 selon lequel les autorités rwandaises pourraient arrêter des gens et les détenir arbitrairement et sans 

motif -.  

 

Par ailleurs, le Conseil constate que la requérante reste toujours en défaut, à ce stade de la procédure, 

d’établir qu’elle souffrirait de traumatismes psychologiques affectant sa capacité à relater son récit. Dès 

lors, le Conseil estime, contrairement à ce que soutient la requête, qu’il n’est pas vraisemblable que la 
requérante, ne démontrant pas souffrir de problèmes de mémoire, ne puisse aborder spontanément 

cette détention. A cet égard, le Conseil constate que ces évènements importants ont été vécus 

personnellement par la requérante et qu’il pouvait dès lors être raisonnablement attendu de sa part 
qu’elle puisse fournir des précisions, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.  
 

5.5.5 Quant à l’infiltration d’un policier au domicile de la requérante pour l’espionner, le Conseil ne peut 
que constater, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations de la requérante sur ce point 

sont à nouveau très vagues et peu circonstanciées alors qu’il s’agit également d’un évènement vécu 
personnellement par la requérante. Dès lors, le Conseil considère que le seul fait que la requérante ne 

se soit pas contredite dans ses quelques déclarations sur ce point ne permet pas de pallier les lacunes 

constatées.  

 

5.5.6 Dans une quatrième branche, relative aux motifs de la décision attaquée visant ses nombreux 

allers-retours entre le Rwanda, le Kenya et la Tanzanie sans être inquiétée et son manque 

d’empressement à introduire sa demande de protection internationale, la requérante soutient que ces 
motifs ne tiennent pas compte de l’ensemble de ses déclarations et rappelle « [&] que son départ de 

son pays d'origine à la Pologne n'a pas été sans entrave ; qu’elle a été mise de côté à l’aéroport de 
Kigali pendant 10 minutes (NEP p.12), qu’elle a pu passer le cap grâce au passeur, que comme elle l'a 

signalé lors de son entretien personnel, elle a fait ses allers retours grâce aux passeurs et elle ignore la 

façon dont les autorités rwandaises collaborent avec les passeurs, que ce reproche n’est donc pas 
fondé [&] » (requête, p. 11). Ensuite, elle soutient ne pas avoir introduit sa demande de protection 

internationale plus tôt en raison de ses problèmes de santé. Elle ajoute avoir préféré d’abord se soigner 
grâce à l’aide de sa mère et d’autres membres de sa famille et que des rapports médicaux en rapport 

avec ses pathologies aient été présentés à la partie défenderesse. Dès lors, elle soutient que son état 

de santé justifie la tardiveté de l’introduction de sa demande de protection internationale. 

 

Le Conseil relève que les développements de la requête concernant le départ de la requérante du 

Rwanda pour la Pologne ne répondent pas réellement aux motifs avancés dans la décision querellée 

sur ce point. En effet, le Conseil relève que le principal reproche de la partie défenderesse est l’attitude 
de la requérante qui, alors qu’elle se trouve en Tanzanie - où elle a obtenu un visa Schengen pour la 

Pologne -, retourne au Rwanda pour fuir en Pologne. Le Conseil estime, à l’instar de la partie 
défenderesse, que cette attitude est invraisemblable et incompatible avec la crainte alléguée par la 

requérante 3 à savoir d’avoir eu des soucis en raison de ses passages récurrents de différentes 
frontières -. Le Conseil ne peut que constater que la requérante n'apporte pas, dans sa requête, 
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d’explication étayée afin de justifier son choix de se rendre à nouveau au Rwanda plutôt que de fuir 
depuis la Tanzanie. 

 

Le Conseil estime que l’état de santé de la requérante, aussi malheureux qu’il soit, ne permet pas de 
justifier qu’elle ait attendu plus de neuf mois pour introduire sa demande de protection internationale en 
Belgique, dans la mesure où elle précise elle-même sa volonté, depuis août 2018 et certainement lors 

de son départ du Rwanda, d’introduire une demande de protection internationale en Europe. Dès lors, le 

Conseil estime que le manque de proactivité de la requérante afin de s’assurer qu’elle ne devrait pas 
retourner au Rwanda permet de relativiser le bien-fondé de sa crainte. 

 

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos, la requérante n’apporte aucune 
explication pertinente et convaincante afin de pallier les lacunes, inconstances et invraisemblances 

mises en exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt. 

 

5.5.7 Dans une cinquième branche, concernant le motif de la décision attaquée selon lequel les 

documents produits ne permettent pas de renverser le sens de la décision, elle souligne avoir déposé 

un certain nombre de documents afin d’appuyer ses déclarations et de prouver son identité. Elle 
soutient avoir déposé son passeport afin de prouver son identité et de permettre à la partie 

défenderesse de la rattacher à un Etat ; avoir déposé des bordereaux de douane, une facture, l’avis de 
paiement de la Bank of Kigali et l'exit note pour prouver ses activités professionnelles ;  avoir présenté 

des documents en rapport avec son voyage du Rwanda à la Pologne pour éclairer la partie 

défenderesse sur son parcours de son pays d’origine vers la Belgique ; avoir déposé des rapports 

médicaux dans le but « [&] de prouver sa vulnérabilité et ainsi pour permettre à la partie adverse de la 

considérer comme un personne à besoins spécifiques lors de l'instruction et de l'analyse de son dossier 

de demande de protection internationale [&] » (requête, p. 11). Elle soutient « que ces documents 

présentés à l’appui de sa demande de protection internationale devaient permettre au CGRA de se 

forger une idée sur les persécutions dont la requérante a été victime et sur sa vulnérabilité afin de la 

comprendre et de lui accorder le statut de protection internationale » (requête, p.11). 

 

S’agissant des documents évoqués dans la requête 3 à savoir le passeport de la requérante, les 

bordereaux de douane, la facture l’avis de paiement de la Bank of Kigali, l'exit note et ses documents de 
voyage du Rwanda à la Pologne -, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse a estimé 

que ces documents établissaient son identité, sa nationalité, ses activités professionnelles et son 

voyage du Rwanda à la Pologne et que ces éléments n’étaient pas contestés mais ne contenaient 
toutefois pas d’informations relatives aux problèmes allégués par la requérante ou d’éléments 

permettant de renverser son analyse. Or, le Conseil ne peut que constater que la requête n’apporte pas 
le moindre élément afin de renverser les motifs de la décision querellée relatifs aux documents, observe 

que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et estime pouvoir se rallier à ces motifs. 

 

Quant aux documents tendant à établir la vulnérabilité de la requérante, le Conseil renvoie à son 

raisonnement tenu au point 5.5.1 du présent arrêt. Par ailleurs, si le Conseil ne conteste pas la gravité 

de l’état de santé de la requérante et les maladies dont elle souffre, il observe néanmoins que les 
attestations produites n’indiquent aucunement que de telles affections résulteraient des faits allégués 
par la requérante ou qu’elles auraient empêché la requérante de défendre valablement sa demande de 
protection internationale. Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’invocation d’une telle situation 
médicale relève d’une autre procédure que celle de la procédure de protection internationale, à savoir 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 
1980. 

 

Le Conseil constate encore que les motifs de la décision attaquée relatifs aux documents qui n’ont pas 
encore été analysés ci-avant et pour lesquels la requête reste muette se vérifient à la lecture du dossier 

administratif et estime pouvoir entièrement s’y rallier. 
 

Enfin, le Conseil estime que la page de passeport annexée à la requête, qui figure déjà au dossier 

administratif et dont il a été tenu compte dans l’analyse de la demande de protection internationale de la 

requérante, ne contient pas d’informations permettant de changer les constats qui précèdent.  
 

5.5.8 Enfin, le Conseil estime que les observations préliminaires de la requête ne permettent pas de 

renverser les constats qui précèdent.  
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Tout d’abord, le Conseil relève que les développements de la requête - selon lesquels les relations 

tendues entre le Rwanda et l’Ouganda, à la suite de l’exil du général Kayumba, engendrent que les 
personnes ayant des activités commerciales entre les deux frontières sont souvent soupçonnées de 

servir de contact entre les opposants intérieurs et extérieurs 3 sont des allégations très générales et 

nullement étayées, qui ne permettent dès lors pas de rétablir la crédibilité du récit de la requérante. 

 

Ensuite, le Conseil estime que l’argument de la requête, selon lequel il est normal que la requérante ne 
soit pas considérée comme une alliée du régime rwandais dès lors que sa mère et son frère ont quitté le 

pays, est une pure supposition qui, par ailleurs, ne permet pas de justifier les lacunes, inconstances et 

invraisemblances relevées dans la décision attaquée et le présent arrêt concernant les faits allégués par 

la requérante.  

 

De plus, le Conseil renvoie au point 5.5.3 du présent arrêt concernant les observations préliminaires de 

la requête visant les cachets apposés dans son passeport en janvier 2018. De même le Conseil renvoie 

au point 5.5.2 du présent arrêt s’agissant des observations préliminaires relatives aux problèmes de 
santé de la requérante. 

 

Enfin, le Conseil que les observations préliminaires dénonçant un problème de traduction durant 

l’entretien personnel de la requérante sont extrêmement vagues et générales et ne permettent pas 
d’identifier un problème précis de traduction au cours de cet entretien. Au surplus, le Conseil souligne 

qu’en début d’entretien personnel, l’officier de protection s’est assuré de la bonne compréhension entre 
l’interprète et la requérante (Notes de l’entretien personnel du 17 mai 2022, p. 2). La requérante a 
ensuite été auditionnée au Commissariat général pendant plus de quatre heures, en présence de son 

conseil. A cette occasion, comme aux autres stades de la procédure, elle s’est vu offrir la possibilité de 
déposer des pièces complémentaires et de formuler des remarques additionnelles. A cet égard, le 

Conseil relève que le conseil de la requérante n’a, à aucun moment lors de cet entretien, évoqué des 

difficultés dans la compréhension des questions qui auraient été posées à sa cliente. Il ne ressort pas 

non plus des réponses données aux questions que la requérante ait eu un problème de compréhension 

particulier. 

 

Quant aux remarques envoyées par le conseil de la requérante à la suite de son entretien personnel, 

outre ce qui en a déjà été dit dans le présent arrêt, le Conseil estime que le grief selon lequel la partie 

défenderesse n’aurait pas tenu compte de ce document et des observations y formulées n’est pas fondé 
à la lecture de la décision attaquée, la partie défenderesse ayant pu valablement considérer que ledit 

document ne comportait pas d’éléments permettant de remettre en cause l’analyse faite par la partie 
défenderesse de la crédibilité du récit de la requérante.  
 
5.5.9 Au surplus, s’agissant du passé de son père et de sa mère, le Conseil estime qu’un tel élément 
n’est pas susceptible de conduire à devoir octroyer au requérant un statut de protection internationale, 
ce que ne soutient d’ailleurs pas la requérante. A cet égard, la requête ne répond d’ailleurs pas de 
manière concrète au motif par lequel la partie défenderesse a pu légitimement relever que :  

 

« Le Commissariat général note cependant qu’il s’agit là de faits particulièrement anciens, votre père 
étant décédé en 1994 et votre mère installée en Belgique depuis 2005 (NEP, p.7). Le CGRA estime 
donc très peu plausible que les autorités vous inquiètent pour ce fait tant d’années plus tard. De plus, le 
CGRA constate que vos autorités vous ont délivré un passeport en 2015 et permis de quitter le territoire 
aussi régulièrement que vous l’avez fait et sans encombres à compter d’avril 2017, ce qui tend à 
démontrer que le passé de vos parents n’a pas eu pour effet de vous mettre dans le collimateur de vos 
autorités ». 
 

5.6 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit 

par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale, et remettre en cause la réalité 

tant de ses arrestations et détentions que de la présence d’un officier infiltré à son domicile, les 

déclarations de la requérante à ces égards n’ayant pas été jugées crédibles en l’espèce.  
 

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La 

requérante n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les lacunes, les 
incohérences et les invraisemblances relevées dans la décision attaquée et le présent arrêt, ou à établir 

la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées.  
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5.7 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas 

en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête, ou n’aurait pas suffisamment, exactement et adéquatement motivé la décision, ou n’aurait pas 
construit ses motifs sur des éléments objectifs, ou n’aurait pas rencontré les faits exposés ou tenu 
compte de leur gravité, ou aurait procédé à une analyse subjective de sa demande de protection 

internationale, ou aurait commis une erreur d’appréciation, ou n’aurait pas tenu compte de sa 
vulnérabilité, ou n’aurait pas tenu compte de l’ensemble de ses déclarations, ou n’aurait pris 
connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, ou n’aurait pas tenu compte de la véritable 
situation régnant dans son pays d’origine, ou encore aurait manqué à son devoir de prudence ; il estime 

au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à 

la conclusion que la requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte 

alléguée. 

 

5.8 Il découle de ce qui précède que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 
qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980.  

 

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :  

 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 
que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 
l'article 55/4. 
 
§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 
a) la peine de mort ou l'exécution; 
b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine; 
c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international. » 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
 

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie 
au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, 
c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 

 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 

 

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980, 

le Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits 

ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié.  

 

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 
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6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe 
aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays 

d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou 
dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle 
serait exposée, en cas de retour dans sa région d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves 
au sens dudit article.  

 

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la 

disposition légale précitée. 

 

7. La demande d’annulation 

 

La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 
exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 
se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 
invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN  

 

 

 


